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LES INSTANCES
Le Président : Élu par le Comité syndical, il prépare et exécute les délibérations du Comité et
du Bureau, il est l’ordonnateur des dépenses et responsable des services du PMGA.
Les Vice-présidents : Élus par le Comité syndical, ils assistent le Président, qui leurs donne
délégation pour l’exercice d’une partie de ses fonctions. Ils siègent au Bureau syndical et
président les différentes commissions internes qui étudient les dossiers soumis au vote du
Bureau et du Comité.
Les membres des Commissions : Élus par les EPCI membres, ils se réunissent selon les
actions à mener sur les territoires.
Les membres du Bureau syndical : Délibèrent dans la limite des délégations fixées par le
Comité syndical. 
Les délégués au Comité syndical : Élus par les EPCI adhérents, ils participent au Comité
syndical.

51 délégué(es) désigné(es) par
les intercommunalités membres.

15 élu(es) désigné(es) par le
Comité syndical

Finances-Adm.Générale
Développement économique/emploi-insertion
SCOT-Urbanisme
PCAET & Transition écologique
Mobilité
Tourisme
Aménagement durable-Grands projets-Santé

Comité syndical (Instance de décision,
organe délibérant)

Bureau syndical (Instance de décision
par délégation du Comité syndical)

Commissions (instances de débat et
de réflexion autour de projets)
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LES RENDEZ-VOUS
DE PILOTAGE DU
PMGA
Faits marquants 2023 :

8 Comités syndicaux
4 Bureaux syndicaux
3 Commissions Finances/Adm.générale/RH
6 Commissions SCOT
1 Commission Dév.Éco/Emploi-Insertion
1 Commission Aménagement durable grands
projets et santé
1 Commission PCAET/Transition écologique
2 Commissions Tourisme
3 Commissions CAO (SCOT-TENMOD-EMC²)

2 COTECH TENMOD
2 COTECH EMC²
2 COPIL EMC²
1 comité partenarial PCAET-COT
6 Réunions DGS EPCI

16 octobre 23 : Séminaire ZAN

Pilotage politique

Pilotage technique

Séminaire - Atelier
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 SCOT1.
       URBANISME

L’ADUGA accompagne techniquement la révision du Schéma de Cohérence
Territoriale :



SCOT
URBANISME

Synthèse des commissions de la séquence 2 : “Les potentialités” 

Commission 1 : Santé, territoire du bien-être, du bien vivre
Éléments abordés : difficultés à circonscrire la notion car cela relève d’une approche
multi-thématique (santé, niveau de formation, niveau de vie, équipements,
environnement ...).

Enjeux principaux :
Evolution de la structure démographique du territoire :

Vieillissement de la population et réponses aux attentes et besoins des
personnes âgées ?
Attractivité du territoire pour favoriser le renouvellement des populations :
quels leviers ?

Changement climatique :
Prise en compte des risques (ressources en eau, canicule, pollutions ...).
Des actions relevant de l’adaptation aux risques sont déjà mises en oeuvre mais
pas généralisées.
Le PCAET comprend un volet “vulnérabilité” et “adaptabilité” qui doit être pris
en compte dans le SCoT mais sur quels niveaux d’objectifs et de préconisations.

Ce qui interroge :
Les facteurs d’attractivité d’un territoire autour de la qualité de vie.
La prise en compte de la solidarité territoriale pour une réponse aux besoins de la
population.
Les modalités d’adaptation du territoire et ce qui peut ou doit relever du SCoT.

Commission 2 : Habiter aujourd’hui et demain
Éléments abordés :

Etat des lieux du parc de logements et évolution de ce parc.
Qualification du parc le logements vacants.
Parcours résidentiels (primo occupants - INSEE).
Migrations résidentielles et ses impacts de ségrégation socio spatiales.
Evolutions socio démographiques (desserrement des ménages, vieillissement).
Niveau de performance énergétique du parc et l’impact de l’interdiction progressive
de locations des passoires thermiques.
Augmentation du coût résidentiel (coût direct lié au logement + coût des
déplacements).

Enjeux principaux :
Adéquation offre / demande (fluidité du parcours résidentiel), adaptabilité des
logements / évolution des modes de vie + adaptation au changement climatique.

Ce qui interroge :
Les modalités de réponses aux différents types de besoins par rapport aux logements.
Les potentiels via la requête de la vacance.
L’adaptation de la “production” de logements.
Le mode de développement et les secteurs d’implantation de l’habitat.
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SCOT
URBANISME

Commission 3 : Besoins et attentes du quotidien
Éléments abordés : 

Offre et demande en matière d’équipements et de services de “proximité” publics et
privés.
1er éléments de réflexion sur la notion de commerce de proximité.
1er éléments de l’étude “comportement d’achat” : bassins de consommation/
évolution des comportements d’achats (e-commerce).
Nouvelles formes d’accès aux produits du quotidien (drive, libre-service, e-
commerce...).

Enjeu :
Accessibilité aux services et équipements pour tous.

Ce qui interroge :
L’adaptation de l’organisation et des modes ou modalités d’accès aux services et
équipements par rapport à l’évolution de la pyramide des âges, aux évolutions
sociologiques.
La question de la localisation des services et équipements aux lieux de résidence ou au
lieu de travail.

Commission 4 : Les friches / le foncier remobilisable
Éléments abordés :

Les premiers éléments de consommation foncière (éléments chiffrés et analyse
critique des données).
Le jeu permettant d’appréhender la question du ZAN et notamment de
“compensation”.
L’importance d’une connaissance fine des friches en tant que potentiel (étude
MOODAL).

Enjeu :
Les modalités de mobilisation du potentiel foncier dans le cadre de la trajectoire
ZAN.

Ce qui interroge :
La mise en place d’une stratégie foncière au niveau du PMGA dans une approche globale
consommation/compensation.
L’émergence d’une culture de l’aménagement s’appuyant sur le réemploi, l’optimisation
de l’existant et la multi fonctionnalité des espaces.
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SCOT
URBANISME

En quoi l’organisation de ce territoire autour de la polarités constitue une
“potentialité” ?

Les sujets de cette séquence ont spécifiquement analysé les “potentialités” du
territoire à répondre aux besoins de la population.
Le dernier aspect en termes de potentiel de ce territoire est son armature, son
organisation territoriale autour de plusieurs niveaux de polarités (que le SCoT de 2012
avait l’ambition de renforcer dans un souci d’équilibre du territoire).
L’analyse finale de cette séquence vise à estimer en quoi et dans quelles mesures, cette
organisation territoriale et ces polarités contribuent à apporter une réponse aux enjeux
identifiés lors des différentes commissions.

Synthèse des commissions de la séquence 3 : “Solidarités territoriales” 

Commission 1 : La nouvelle donne commerciale
Éléments abordés : 

Etablir un diagnostic du commerce dans le Grand Amiénois.
Evaluer les grandes évolutions du commerce et leurs impacts sur le Grand Amiénois.
Identifier les enjeux liés au commerce sur le territoire au regard de la trajectoire depuis
2012 et les implications pour la construction du projet.
Enjeu:

Faire émerger les grandes lignes de la stratégie commerciale du Grand Amiénois.

Commission 2 : Armature économique (ZAE)
Éléments abordés : 

Rappel du SCOT de 2012.
L’armature économique du Grand Amiénois .
Le foncier économique en zones dédiées.
Eclairage : les stratégies d’implantation d’entreprises.
L’accueil d’entreprises pour les années futures.

L’étude d’optimisation et de redynamisation des ZAE.
La caractérisation du foncier mutable.

Enjeu:
Quelle stratégie pour la localisation des activités économiques du Grand Amiénois ?

Le détail des actions réalisées dans le cadre du SCoT seront détaillées dans le rapport
d’activité 2023 de l’ADUGA.
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SCOT
URBANISME

Séminaire ZAN “Zéro Artificialisation Nette”

 “Les élus confrontés aux nouvelles obligations de la loi ZAN complétée” :

Présentation des éléments nouveaux apportés par la loi du 20 juillet 2023 suivie d’une
table ronde réunissant le Préfet de la Somme, Valérie Létard, Nicolas Haslé, Barbara
Pompili, EPF Hauts-de-France, Rémi Cardon, Laurent Somon, Jean-Marc Offner, Alain
Gest, Alain Desfosses.  Un succès pour cet évènement organisé le 16 octobre 2023.
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Le comité de pilotage partenarial a pour objet
de partager avec les élus et les partenaires
institutionnels et privés les avancées du PCAET
et partager ensemble les enjeux, les actions à
mettre en place pour la transition écologique
dans un contexte législatif et réglementaire
national et régional. 
Les résultats des principales actions et des
progressions du Contrat d’Objectifs Territorial
sont présentés, des ateliers sous-forme de
mini-forum ont lieu.

La réunion s’est déroulée le 7 décembre 2023
au Quai de l’Innovation avec 49 personnes
présentes.

Programme de la
matinée 

Séquence 1 : Présentation 
Données Climat Hauts-de-France en 20231.
La transition écologique sur le PMGA, état
des actions engagées

2.

 Le Plan Climat Air Energie Territorial
Le Contrat d’Objectif Territorial

Evaluation et perspectives3.
La COP du Pôle 
Un engagement commun

Séquence 2 : mini-forum des partenaires
Energies renouvelables 1.
Reconstruction, rénovation 2.
Stockage carbone et services écologiques3.
Tourisme durable4.

7 décembre 2023
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2. PCAET

Adoption du PCAET
Le 26 juin 2023, le PCAET 2022-2027 a été adopté en Comité syndical avec
la  validation du mémoire de réponses aux avis de la consultation publique
et les précisions apportées à l’organisation du plan d’action. 

Comité de pilotage partenarial

Le PCAET du PMGA est désormais référencé sur la plateforme nationale de
l’observatoire national. 

En conformité avec la Loi
Transition Ecologique pour la
Croissance Verte, le PMGA
devient coordonnateur de la
transition énergétique et fixe
les objectifs stratégiques
2030-2050 avec un plan
d’actions adapté aux
caractéristiques et potentiels
du territoire.



PCAET

Actions PCAET
Le PMGA agit directement en portant des actions, en accompagnant les
territoires et en réalisant des interventions de communications, partage de
bonnes pratiques et retour d’expérience.

Le PMGA porte le Contrat d’Objectif Territorial
“Territoire Engagé Transition Ecologique”  de l’ADEME.
Signé en 2021 et débuté le 1er avril 2022, la phase 1
d’état des lieux et d’élaboration des feuilles de route
Climat Air Energie et Economie circulaire a été finalisée
en 2023. (Cf. partie spécifique COT)

Le Contrat d’Objectif Territorial (COT)

Le PMGA élabore en 2023 un cadastre solaire et un plan solaire pour le Grand
Amiénois. L’objectif est de répondre a une demande des Communautés de
communes et d’apporter des éléments techniques et de communication pour
développer les projets solaires.

Cadastre et plan solaire du Grand Amiénois

Capture écran
Interface privée 
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Finalisé :
Interface privée du cadastre
solaire pour les gestionnaires de
patrimoine ;
Mode d’emploi expert.

En cours : 
Cadastre solaire grand public
Guide pédagogique du solaire
Mode d’emploi interface public
Flyer de communication
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PCAET

Le PMGA s’est impliqué dans le dépôt du dossier
Build Value pour le programme européen Interreg
VI sur le thème de l’Eco transition. Le PMGA est
partenaire opérateur dans ce projet qui concerne les
matériaux bio et géo-sourcés, il aura une durée de 4
ans s’il est retenu par le secrétariat conjoint. En
février 2024, il a reçu un “feu vert” avec quelques
éléments à préciser avant une validation définitive.

Projet Interreg VI : Build Value

Participation au concours Ecoloustics en tant que
partenaire de la FDE80. Le territoire du Grand
Amiénois a été largement représenté avec la
participation de 8 écoles et 1 collège. 9 interventions
ont été réalisées auprès des classes participantes
pour les guider dans leur projet. Désormais le
concours sera réalisé tous les 2 ans (prochain
concours en 2025).

Le concours Ecoloustics

Le PMGA participe activement à différents réseaux
et réalise des interventions en tant qu’expert.

Interventions

Comité des partenaires de l’Observatoire
Climat : présentation de l’outil FutureProofed.
Groupe de travail TRACE : élaboration d’un
outil pour les PCAET.
CERDD : formation enjeu de la transition.
Réseau adaptation : participation.
Groupe Clim’Agri : REX sur la démarche.
Club Climat de la Somme.
Commission SCOT : apport des éléments
PCAET.
Odema (Observatoire déchets et matières) :
participation au réseau.
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PCAET

Réunions et instances
Le PMGA, dans son rôle de coordonnateur et de porteur du PCAET, organise ou
participe régulièrement à différentes réunions.

Mis en place lors de l’élaboration du PCAET, les points
mensuels de coordination avec les référents PCAET des
EPCI se tiennent prioritairement les 1ers jeudis du mois.
En 2023, un séminaire a été organisé les 2 et 3 mars pour
permettre aux référents de s’approprier l’outil en ligne
Future proofed Cities. L’objectif étant d’y implémenter les
feuilles de route transition écologique de chacun.

Points mensuels avec les EPCI

Commission réalisée en 2 temps avec une première partie
donnant la parole à 4 partenaires avant d’aborder les sujets
de la commission.

Commission PCAET et Transition
Ecologique (9 mai 2023)

Consultation publique et adoption du PCAET 2022/2027 
Mémoire de réponses aux avis
Programme d'actions modifié et "affiné"
Communication et 2ème COPIL partenarial

Fin de la phase 1 du Contrat d'Objectifs Territorial 
Avancées des EPCI
Objectifs régionaux du PMGA à valider
Mise en place d'un COPIL fin de phase 1 

En cours 
Cadastre solaire et plan solaire
Appel à projet AACT'AIR 2023
Projet Interreg Build ValueC

om
m

iss
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n 
PC

A
ET

 e
t T

E

9 mai 2023



COT

Le PMGA a pour mission d’animer la dynamique territoriale et d’accompagner les
collectivités sur ces 4 années qui se découpe en deux phases. 

Dans le cadre de ce contrat d’objectifs, le PMGA doit lui aussi atteindre des
objectifs afin d’accompagner au mieux les EPCI dans le développement de cette
transition écologique. Le PMGA en accord avec l’ADEME a délibéré le 26 juin 2023
sur 4 objectifs qu’il doit atteindre d’ici la fin du contrat à savoir mars 2026.

• Mener une étude de programmation et de planification des matières
E2PM en cours de rédaction - Echanges pour E2PM avec le Gand Douaisis, le 9 juin
et les 19 et 24 octobre 2023, la CAPSO le 18 avril 2023, la CABBALR le 2 mai 2023.

• Faire émerger 3 projets d’écologie touristique et territoriale.
Cet objectif sera mis en place dès le démarrage des assises du tourisme
programmées le 12 février 2024. 
Préparation de cet objectif le 14 septembre 2023, en assistant au salon de la
Gastronomie « tourisme alimentation » le 4 décembre 2023 et en répondant à
l’appel à projet Tourisme durable et Adaptation au Changement climatique, le 21
décembre 2023.

• Engager le PMGA dans un contrat « territoire engagé pour la Nature » (TEN)
TEN – programmé pour début 2025 – Plusieurs réunions avec CANOPE d’Amiens.
OFB, le 7 juin 2023. Le PMGA a également contacté Marie GROS de l’OFB et Mélanie
BEAUCHAMP du CPIE des Hauts de France afin de planifier le lancement du TEN et
d’être accompagné par le CPIE. Et le PMGA a contacté Mylène Kaieser, chargée de
Mission Collectivités qui anime la « Fresque de la Biodiversité ».
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COT

Une animation de la dynamique territoriale tout au long de l’année 2023

Un accompagnement des territoires le PMGA a permis de construire les premiers
plans d’actions sur la base des états des lieux réalisés, des diagnostics territoriaux
existants et des orientations et politiques structurantes.

En 2023, 7 EPCI ont construit leur plan d’action de transition écologique selon la
démarche proposée par l’ADEME. Un EPCI est en train de construire son plan
d’actions.

Une dynamique qui se décompose en deux phases :

La phase 1 - du 1er avril 2022 au 31 mars 2023. La démarche de « Territoire Engagé
Transition Ecologique » a été lancée officiellement auprès des 8 EPCI dont 1 est déjà
dans ce genre de démarche d’amélioration continue. En effet, la CA Amiens Métropole
est engagée dans Cit’ergie depuis plus de 4 ans et dans un CODEC et a rejoint cette
dynamique en mars 2023 ce qui correspond à la fin de la phase 1.

La phase 2 - du 1er avril 2023 au 31 mars 2024. Chaque année fera l’objet d’une visite
annuelle permettant d’évaluer les avancées de chaque plan d’actions. Les visites
annuelles sont programmées sous forme d’un comité technique et restituées sous
forme de comité de pilotage.

Implication et coopération
Elles sont maintenant dans la mise en œuvre de leur plan d’action de transition
écologique. Le PMGA poursuit son accompagnement au travers des visites annuelles
au sein de chaque collectivité afin d’actualiser et de valoriser et poursuivre leurs
avancées de transition écologique.
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COT

Projet Franco Marocain porté par la CA Amiens métropole.

Rencontre d’une délégation marocaine reçu par M Capelle, VP en
charge du PCAET, le 3 octobre 2023. L’objectif était de parler de la
transition écologique sur la Mobilisation des Territoires Français
et Marocain pour un Développement Durable. Nous avons abordé
le PCAET, le COT avec un zoom sur l’Ecologie industrielle et
territoriale et l’écologie touristique et territoriale.
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Pilotage technique et suivi des actions de la transition écologique

Mise en place de réunions de coordination entre le PMGA et les Bureaux d’études
sélectionnés par l’ADEME :
8 réunions en 2023 entre le PMGA et les deux bureaux d’études qui nous accompagnent
dans la démarche CAE et ECi. Ces réunions maintiennent une dynamique de la démarche et
un suivi permettant d’évaluer l’avancée de la phase 2. 

Mise en place de réunions de coordination entre le PMGA et l’ADEME :
10 réunions en 2023 entre le PMGA et l’ADEME des Hauts de France qui ont permis de suivre
l’avancée de la démarche, de faire part des interrogations ou des difficultés rencontrées et
d’assurer des échanges avec le référent ADEME.

Rencontre des acteurs clés et commun aux 8 EPCI du territoire :
7 acteurs clés ont été rencontrés au cours de cette année : CCI, CMA, Trinoval, Smirtom du
plateau picard nord, Smitom du Santerre, AMEVA, FDE80. 

Rencontre des acteurs clés :
17 acteurs clés ont été rencontrés : Réempro, Irfa api sup, Canopé, la CCI, la CA80, le PTCE
Valorizons, le PETR Cœur des Hauts de France, le PTCE la ville idéale, katalyse, les Robines
des bennes, les Astelles, le Relais 80, Club Noé, le Conseil départemental de la Somme,
Somme Tourisme, l’office de tourisme d’Amiens Métropole, et Fashion Green Hub.
Ces rencontres permettent d’agrandir le réseau, de connaitre les besoins et de créer des
synergies entre acteurs.
En participant le 31 mai 2023 à la réunion acteurs du BTP à Amiens organisée par le CD2E et
AM, le PMGA a invité et mis en relation des acteurs économiques : AMSOM et REEMPRO.

Poursuite de l’animation de la dynamique et amélioration continue :
Mise en place des plans d’actions pour chaque EPCI réalisés en 2022 et finalisés début 202.
Ils doivent être mis en œuvre entre le 2 avril 2023 et le 2 avril.
En 2023, 6 EPCI sur 8 ont délibéré leur plan d’actions de Transition écologique.
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COT

Mise en place d’évènement

Porteur de projet : Rencontres territoriales “Textile et Mode circulaire” 
Pole métropolitain du Grand Amienois
Fashion Green Hub

Description : 

Enjeux du PMGA en matière de Transition écologique :
Dans le cadre du PCAET, l’enjeu est de réduire les GES et de s’adapter au changement
climatique dont un des axes consiste à « Faire mieux avec moins ». Dans le cadre du
contrat d’objectif transition écologique signé avec l’ademe, le PMGA a pour mission
d’accompagner les territoires dans le développement de l’Economie circulaire. Dans
cette économie circulaire, le PMGA s’intéresse au gisement des matières dont celui du
textile.

Accompagner les territoires dans cette économie circulaire du textile, c’est
s’interroger sur leurs besoins :
Comment acheter plus durable et plus responsable dans le cadre de la commande
publique : Achat de vêtements (ecolabel), réutiliser ou réemployer des textiles
(chiffons, vêtements de travail) ? 

Comment accompagner les acteurs économiques :
Créer des services (boutique éphémère, reprise des invendus, sensibilisation à
l’Ecologie Industrielle Territoire.
Communiquer sur le tri des 7 flux pour les acteurs professionnels.
Mettre en réseau les acteurs économiques « textiles » avec autres acteurs :
tourisme, reemploi, recyclage afin de créer des synergies.

Comment réduire les tonnages « textiles dans la poubelle ménagère et communiquer
sur les alternatives possibles ? Concernant les Textiles Linge Chaussures : A l’échelle
du PMGA - 4 726 T de TLC mis sur le marché - 1 511 T collectés et 3 215 T non captés
(source refashion).

Communiquer sur le tri des 7 flux pour les acteurs pro.
Communiquer sur le tri textile pour les ménages.
Communiquer sur le bonus réparation de Refashion.
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COT

Résultats :

La rencontre territoriale s’est déroulée sur un format “Afterwork” - 18h à 21h.

Introduction de l'événement en présence, de la Région Hauts-de-France, de l’ADEME
et de la Présidente de Fashion GreenHub Hauts-de-France suivie de la table-ronde
avec des acteurs locaux et du Cocktail – Networking.

Une soirée qui a permis de :
Recenser une 60aine d’acteurs et de mettre en visibilité les acteurs locaux de la
filière textile (industriels, boutiques, créateurs, artisans, entrepreneurs,
associations…) ;
Faire se rencontrer et décloisonner les acteurs textiles du territoire (industriels,
acteurs de l’économie sociale et solidaire, collectivités, associations ...) ;
Créer un moment d’échange et de partage de connaissance sur les sujets clés
cités plus haut (Production et Vente en Local, Réindustrialisation…) en lien avec
les activités présentent en local (broderie, dentelle… par exemple) ;
Faire connaître l’ensemble des ressources open-source de l’association Fashion
Green Hub afin que ceux-ci puissent s’en saisir dans leurs activités. 



3. CONSEIL DE
DÉVELOPPEMENT

janvier à août 2023

Le Pôle métropolitain du Grand Amiénois a comme l’une de ses compétences la mise en
place du Conseil de Développement Durable en Commun du Grand Amiénois (CDDC), ce
dernier étant mutualisé pour les 8 EPCI du Pôle métropolitain. 

Le CDDC est une instance de démocratie participative permanente. Lieu de l’expression
plurielle de la société civile, il mêle les expertises d’usage des populations, des
professionnels et des acteurs du territoire, afin de mieux éclairer les décisions prises par
les élus du Pôle métropolitain.  Il a la volonté que soit pris en compte l’ensemble des
besoins du bassin de vie que constitue le Pôle métropolitain.  
C’est pourquoi la composition même du CDDC vise à retranscrire au mieux la population
du Grand Amiénois, en respectant la parité, la sociologie et la démographie du territoire.
Cette représentativité cherche aussi à favoriser l’implication des personnes ressource : les
citoyens et experts d’usages et techniques, indispensables à un fonctionnement efficace
et à l’exercice des missions du Conseil. 

Les 110 membres sont ainsi répartis dans 4 collèges :
Le collège « Territoire-experts d’usages » : dont les membres, désignés par les EPCI du
PMGA, sont issus de structures représentatives de l’engagement citoyen, du
développement local ou de la démocratie de proximité. (Composé de 25 membres).
Le collège « Transitions » : réunissant des acteurs de l’économie, de l’insertion et de la
formation, de la recherche, de la santé et vie sociale, de l’environnement, de la mobilité,
de l’architecture et de l’urbanisme, du sport et de la culture, de la citoyenneté active,
du numérique. (Composé de 19 titulaires et 19 suppléants).
Le collège « Citoyens » : dont les membres sont désignés, soit par tirage au sort sur les
listes électorales (selon la procédure qui prévaut pour les jurys d’assises) soit par appel
à candidature. (Composés de 58 membres).
Le collège « Personnalités Qualifiées » : choisis pour leur expertise d’usage ou
technique. Ils sont désignés conjointement par la Présidence du PMGA et celle du
CDDC. (Composé de 8 membres).

L’assemblée générale constitutive du 31 janvier a adopté le règlement intérieur du CDDC et
procédé à l’élection du bureau.
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CDDC

Composition du Bureau

René ANGER : Président
Sophie CHANGEUR : Relations numériques, cloud conseil, expérience membres.
Hubert FLANDRE : Attractivité économique et résidentielle, animation atelier 3.
Elisabeth FOULQUES  : Santé, Sport, Alimentation et circuits courts.
Patrice MALACHIN : Animation du groupe de travail « Mobilité ».
Chantal MODESTE : Vieillissement de la population (qui a perdu ses qualités des
membres du CDDC et membre du bureau lors de son installation au conseil municipal
d’Amiens).
Christine TREPTE : Accessibilité aux services.
Serge ZACHAREWICZ : Projet de développement durable, animation de l’atelier 1 et du
Groupe de Travail « Énergie ».
Louis TEYSSEDOU : Animation du groupe de Travail « Culture scientifique et
Industrielle du Grand Amiénois ».

Il a par ailleurs été décidé de confier des missions à d’autres membres du CDDC qui
souhaitaient s’engager plus activement et qui l’ont pour certains manifesté par leur
candidature au bureau.

Jean Marie ALLONEAU  : Animation de l’atelier 2.
Philippe MAGNIER : Groupe de Travail « Eau ».
Camille ZEITOUN : Jeunesse, coanimation de l’atelier 3.
Magali PHILIBERT : Logistique.
François RANGEON : Animation de l’atelier 4.
Clément DELAINE : Coanimation de l’atelier 4.
Mathis THRUNDE : Animation du Groupe de travail « Transition Agricole ».
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CDDC

Les Ateliers
Au sein du Conseil différents « Ateliers » ont été mis en place. 
Ceux-ci sont les lieux où sont débattues les positions et propositions du conseil de
développement. Ils sont constitués des membres du CDDC, mais peuvent
solliciter l’avis de personnes extérieures (suppléants, membres associés, experts),
qui pourraient aussi participer aux groupes de travails qui leur sont ouverts. Ils
sont au nombre de quatre et voici une courte présentation des missions de
chacun d’entre eux :

-L’Atelier 1 : « Projet de développement durable », a pour objectifs d’identifier les
ressources matérielles et humaines dont le Grand Amiénois dispose, de débattre
sur les conflits d’usage et de dégager des dynamiques vertueuses alliant
valorisation de la ressource, protection de l’environnement et renforcement des
solidarités. Cette approche permet notamment à l’atelier d’enrichir et d’évaluer
les travaux préparatoires du PCAET et du SCOT et de soumettre au débat public
des enjeux majeurs pour le développement du territoire.
-L’Atelier 2 : « Aménagement durable du territoire », travaille plus
particulièrement à la contribution du CDDC à l’élaboration du SCOT autour de
trois sujets principaux : la Zéro Artificialisation Nette, les mobilités et l’accès aux
services public et privés (physiques et numériques). Il s’attache par ailleurs à faire
des propositions pour favoriser une meilleure appropriation des questions
d’aménagement et d’urbanisme par la population.
-L’Atelier 3 : « Communication attractivité et solidarité territoriale », au travers
de cet atelier le conseil veille à construire un sentiment d’appartenance au Grand
Amiénois, à valoriser ses atouts, et à être force de propositions et de réflexion
pour le rendre attractif pour ses habitants comme pour ceux qui pourraient le
rejoindre, notamment sur les sujets de l’accès aux services et de l’amélioration de
la qualité de vie pour la population sur tout le territoire. 
-L’Atelier 4 : « Démocratie Locale », doit notamment : Définir une méthode de co-
construction et de partage de l’information avec les centres d’expressions
citoyenne, dans l’optique de les associer pleinement aux travaux, de les écouter et
de les prendre en compte dans les réflexions fournies par le CDDC. Cet atelier
pourrait, à l’avenir, devenir un centre de ressources sur la participation citoyenne. 
Associés à ces ateliers pour alimenter leurs réflexions, ont été mis en place des
groupes de travails thématiques. Trois groupes de travails sont liés à l’atelier 1, l’un
sur l’Énergie, un sur la Transition Agricole et un sur l’Eau. Le groupe de Travail
mobilité est associés aux travaux de l’atelier 2, tandis que les groupes sur
l’Attractivité et sur la Culture scientifique et industrielle du grand Amiénois sont
associés au troisième atelier. 

19



CDDC

Réalisations
L’année 2023 a vu la réalisation de divers projets visant à l’amélioration du
fonctionnement du Conseil. Notamment la mise en place et l’utilisation d’outils
numériques, dont une plateforme collaborative en ligne pour les membres sur le
réseau “Whaller”, répondant aux normes RGPD. Celle-ci, lancée avant l’été a pour
objectif de faciliter les débats, le partage de documentation et de fluidifier la
communication au sein du conseil en centralisant ces aspects et d’autres sur la
plateforme. La plateforme sert aussi de Cloud pour le Conseil de développement,
et ainsi de lieu de stockage pour sa base documentaire diversifiée, qui a
commencé à être constituée au cours de l’année. Cette base de données vise
avant tout à alimenter et étoffer les réflexions des différentes commissions du
conseil (ateliers et groupes de travail) mais aussi pourrait être par la suite
accessible et consultable pour permettre à la population du Grand Amiénois de
mieux se renseigner sur les enjeux de son territoire. 

En partageant cet objectif de communication au public, courant 2023, la création
d’un site internet propre au conseil, dont la réalisation a été confiée aux étudiants
de l’IAE d’Amiens. Le site se veut à terme un espace de communication, de
documentation et de participation pour le public. 

Le 4 mai 2023, s’est tenue une visite du site de manufacture Cosserat d’Amiens.
Ce moment visait à faire visiter aux membres les ateliers de Bleu de cocagne et de
la CIT Dessaint, et d’alimenter la réflexion du conseil en vue de la constitution du
groupe de travail « Culture scientifique et industrielle du Grand Amiénois ».
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4. TRANSITION
     ÉCOLOGIQUE

CRTE
Lancé le 21 octobre 2022 par la Première ministre, le plan France Nation Verte fait
de la France l’un des premiers pays à se doter d’une stratégie nationale, globale et
concrète pour réduire de 55% nos émissions de gaz à effet de serre (GES) en 2030
et à protéger la biodiversité.
Fruit d’une année de travaux rassemblant l’État, les filières économiques, les
représentants des collectivités locales, des think tanks et des associations
environnementales, France Nation Verte s’organise autour de :

5 enjeux environnementaux : adaptation, biodiversité, climat, ressources,
santé.
6 thématiques : mieux se loger, mieux se nourrir, mieux se déplacer, mieux
consommer, mieux produire et mieux préserver et valoriser nos écosystèmes
déclinés en 22 chantiers opérationnels.

En déclinaison, les COP régionales visent à définir au sein d’une région les leviers
d’actions permettant d’atteindre les objectifs nationaux de réduction de GES et
de protection de la biodiversité.[1] 

Dans le cadre de ces démarches, le Contrat de Relance pour la Transition
Écologique est devenu le Contrat pour la Réussite de la Transition Écologique. Le
CRTE devient le lieu privilégié de l'accompagnement par l’Etat des collectivités
locales dans la mise en œuvre, à l'échelle des bassins de vie, de leur projet de
territoire en cohérence avec la stratégie retenue au niveau régional dans le cadre
des « conférences des parties » (COP).[2]

Pour financer ces actions, le Fonds Vert a été créé en 2023. Ce fonds
d’accélération de la transition écologique dans les territoires permettra aux
collectivités de renforcer leur performance environnementale et améliorer leur
cadre de vie. Ce Fonds a officiellement été lancé ce lundi 30 janvier par le ministre
de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, M. Christophe Béchu,
et la ministre déléguée chargée des Collectivités territoriales et de la Ruralité. Il
est doté de 2 milliards d’euros en 2023 de l’Etat et de 1,2 M d’€ de la Banque des
Territoires.

[1]Site www.info.gouv.fr
[2] https://territoires-en-transition.ecologie.gouv.fr/
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Il cible 3 thématiques :

La performance environnementale : pour encourager la rénovation énergétique
des bâtiments publics locaux, le tri et la valorisation énergétique des biodéchets,
la modernisation de l’éclairage public.

L’adaptation des territoires au changement climatique : pour renaturer les villes et
villages afin de lutter contre les îlots de chaleur et prévenir les risques naturels
(feux de forêt, inondations, etc.).

L’amélioration du cadre de vie : pour soutenir des projets de sobriété en matière de
mobilité (accompagnement à la mise en place des ZFE-mobilités, covoiturage,
etc.) et en matière foncière (renouvellement des friches, etc.). Le fonds porte
également le financement du déploiement de la stratégie nationale pour la
biodiversité dans les territoires.

En 2023, 54 % du Fonds vert de la Préfecture de la Somme a financé des projets des
EPCI du PMGA , soit plus de 4 millions d’euros.

TRANSITION
ÉCOLOGIQUE

CRTE
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L’année 2023 se caractérise par les missions et actions suivantes :
La participation aux réunions dans le cadre du Contrat Territorial de
Développement Santerre Haute Somme – Canal Seine Nord Europe.
La participation aux réunions dans le cadre du nouveau Schéma Régional de
Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation 2022-2028 mis
en place par le Conseil régional des Hauts-de-France.
L’inventaire des Zones d’activités économiques avec la consultation des
propriétaires et occupants dans le cadre de la loi Climat et Résilience.

Plus spécifiquement sur la Communauté de communes du Grand Roye :
La poursuite de l’étude sur la restructuration des Zones d’Activités Economiques –
Fiscalité.
Le travail sur l’aménagement d’une zone d’activités économiques de 3 hectares sur
la zone industrielle ouest de Roye (sélection d’un assistant à maîtrise d’ouvrage et
signature des promesses de vente des terrains).
Le lancement et le suivi de l’appel à projets Economie Sociale et Solidaire pour
l’année 2023.
La poursuite du projet Classe en entreprise (mis en lien de collégien avec une
entreprise dans le but de faire découvrir le monde de l’entreprise).
La poursuite du programme d’aides économiques.
L’aide à l’organisation d’un café rencontre avec les entreprises en juin 2023.
Le suivi de la convention de revitalisation pour le site “Matines” à Montdidier.

Et pour la Communauté de communes Avre Luce Noye :
La poursuite des rendez-vous de prospection avec des entreprises existantes sur le
territoire.
Le suivi des projets d’implantation et de développement sur les zones d’activités,
Un travail sur la mise à jour de l’onglet « développement économique » du site
internet de la CCALN.
L’organisation d’un atelier sur le sujet du « financement » dans le cadre du mois de
la création/reprises d’entreprises 2024 en partenariat avec l’association Initiative
Somme France Active Picardie.

5. DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE

Communautés de communes Avre Luce Noye
et Grand Roye



6. MOBILITÉ

Contrat Opérationnel de Mobilité (COM) et
Plan d’Action Commun en matière de
Mobilité Solidaire (PAMS)

Le PMGA mène des actions en matière de mobilité afin de promouvoir et
d’encourager les mobilités alternatives à la voiture individuelle thermique.
En ce sens, il est le relai d’information et d’actualité dans le domaine auprès
des EPCI et crée une dynamique de travail et d’échange sur la mobilité.

Suite à la Loi d’Orientation des Mobilités, la Région est cheffe de file en
pilotage des COM et en co-pilotage des PAMS avec les Département. Ces
documents seront établis sur le bassin Grand Amiénois-Grand Roye dont le
PMGA représente ainsi une grande partie.

Le Contrat Opérationnel de Mobilité (COM) traitera du transport de droit
commun et de l’intermodalité tandis que le plan d’action commun en
matière de mobilité solidaire (PAMS) traitera de l’accompagnement des
personnes fragiles dans leurs mobilités du quotidien.

Le PMGA participe à cette démarche afin d’avoir une cohérence des
acteurs en matière de mobilité sur le territoire et d’être le plus efficace
pour répondre aux besoins de la population.
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MOBILITÉ

EMC²
COTECH :

8 juin 2023 
14 septembre 2023 

COPIL :
19 juin 2023
3 octobre 2023

Le Comité syndical du 16 décembre 2022 a autorisé le Président à lancer la
consultation pour le marché public « Enquête mobilité certifiée Cerema (EMC²) -
enquête cœur + enquête étudiants » Il a été lancé en appel d’offre ouvert sous la
forme d’un accord-cadre à bons de commande publié le 27 février 2023.
La commission d’appel d’offres réunie le 4 mai 2023 a décidé d’attribuer le marché à la
société ALYCE pour un montant total TTC de 648 000 €. 
Il se déroulera en 3 phases de juin 2023 à mai 2024 :

Phase préparatoire.1.
Phase de collecte des données.2.
Phase d’apurement des données.3.

L’EMC² a deux objectifs principaux : 
Il permet sur le plan local d’élaborer des modèles de trafic, indispensables pour
évaluer « à priori » les effets de choix en matière de politique de déplacements ou
d’infrastructures de transport et, réalisée périodiquement, de mesurer « à
posteriori » les conséquences de ces choix.
Il permet de mesurer l’évolution dans le temps des pratiques et habitudes de
déplacements sur la zone et entre agglomérations. Outre ces objectifs, l’EMC²,
riche de nombreuses informations qualitatives recueillies au sein des ménages, est
une source de données importante permettant des réflexions du domaine de la
sociologie des transports, des déplacements, des activités et du fonctionnement
de la ville.

En ce qui concerne cette EMC², le PMGA a souhaité mener une réflexion sur la mobilité
en poursuivant les objectifs ci-dessous : 

Avoir une vision globale et cohérente des déplacements selon les modes, les
motifs, les distances parcoures.
Actualiser l’enquête de 2010.
Voir les évolutions de comportement depuis cette dernière enquête.
Participer aux évaluations du SCoT et du PCAET.
Mieux répondre aux enjeux environnementaux.



MOBILITÉ

EMC²
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Phase 1 
En juillet 2023 a commencé la phase de repérage dont l’objectif était double : 

Identifier les occupants du logement tiré au sort.
Situer de manière très précise le logement selon le découpage préétabli
(identification de la « zone-fine de résidence » à l’intérieur du secteur de tirage).

Le PMGA a été découpé en 51 secteurs de tirage, c’est-à-dire des secteurs au sein
desquels un échantillon de logements à enquêter est tiré de manière aléatoire dans le
fichier des propriétés bâties de la DGFI. Ils servent de base pour l’enquête.
Un repérage terrain des adresses a eu lieu afin de vérifier pour chaque adresse
transmise, la possibilité d’enquêter celle-ci (vérification du fait que le logement est
toujours existant, occupé par un foyer, …), et de récupérer des informations qui seront
utiles à l’enquête terrain (civilité de l’occupant du logement, confirmation et
l’enrichissement de son adresse de contact et téléphone si possible). 
La phase de repérage s’est terminée mi-septembre 2023. Au cours de cette période,
1 826 adresses exploitables ont été repérées par différentes méthodes.

De plus, pour assurer la bonne réalisation, et le suivi de l’enquête « volet face à face », un
« bureau de gestion » hébergeant sur toute la phase préparative et de collecte,
l’ensemble des encadrants en charge des équipes enquêteurs a été installé au centre-
ville d’Amiens.

Phase 2
La phase de réalisation de l’enquête a pour objectif de recueillir les réponses à minima
de 8 516 personnes de 5 ans et plus interrogées répartis de la manière suivante :
Une enquête cœur sur un échantillon de 8 196 personnes de 5 ans et plus réparti de la
manière suivante :

sur 27 secteurs d’Amiens Métropole, 50% des enquêtes doivent être réalisées en face
à face soit à minima 2 178 personnes (1 186 ménages) et l'autre partie (50%) au
téléphone pour 2 178 personnes ;
sur les 24 autres secteurs du PMGA, les enquêtes sont exclusivement à réaliser par
téléphone soit à minima 3 840 personnes ;
320 enquêtes à réalisées auprès de ménages d'étudiants logés dans des résidences
universitaires au sein d’Amiens Métropole.
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MOBILITÉ

EMC²

Les secteurs de tirage :

Le lancement de la phase de collecte a fait l’objet d’un communiqué de presse, de
relais sur les sites internet des EPCI, de création d’une affiche, d’un flyer pour les
étudiants. En cours d’enquête, une relance de communication a eu lieu dans le Courrier
Picard, dans le JDA et dans les bus du réseau Ametis.
Il convient de préciser que chaque personne interrogée en face-à-face ou par
téléphone a reçu un courrier du président du PMGA l’informant de la réalisation de
cette enquête.
L’enquête se poursuit début 2024.

(Encart communication presse) (Flyer enquête étudiants)
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COTECH :
11 juillet  2023 (lancement de la mission) 
15 décembre 2023 

Pas de COPIL en 2023 mais les élus se sont réunis lors des conférences des maires sur la
concertation.

Le Pôle métropolitain du Grand Amiénois souhaite assurer une stratégie de mobilité
globale, cohérente, et lisible sur l’ensemble du territoire.  

En déclinaison de celle-ci, 5 PDMS (Plans De Mobilité Simplifiés) et 5 SDC (Schémas
Directeurs Cyclables) seront élaborés sur 5 de ses EPCI membres : les Communautés de
communes Avre-Luce-Noye (CCALN), Nièvre et Somme (CCNS), Pays du Coquelicot
(CCPC), Territoire Nord Picardie (CCTNP) et Val de Somme (CCVS). 
Ces 5 EPCI sont autorités organisatrices de la mobilité (AOM). 

3 EPCI ne sont pas directement concernés par l'élaboration de ces plans :  
la CA d’Amiens Métropole (déjà dotée de documents de planification, notamment un
plan de mobilité dont la révision est prévue pour 2027) ;
la CC Somme Sud-Ouest (également dotée d’un document stratégique, un plan de
mobilité rurale) ;
la CC du Grand Roye, qui ne possède pas à ce jour la compétence mobilité et pour
laquelle la région Hauts-de-France est AOM. 

MOBILITÉ

Stratégie globale de mobilité : 
5 plans de mobilité simplifiés 
5 schémas directeurs cyclables



Dans ce but, le Comité syndical du 21 février 2023 a autorisé le Président à lancer la
consultation pour le marché public « Élaboration d’une stratégie de mobilité globale,
de 5 Plans de Mobilité Simplifiés et de 5 Schémas Directeurs Cyclables pour 5 EPCI du
Pôle métropolitain du Grand Amiénois ». La consultation a été lancée en procédure
adaptée et publiée le 29/03/2023. 
11 offres ont été reçues, la Commission d’appel d’offres réunie le 12 juin 2023 a analysé
les 7 offres recevables et a décidé d’attribuer le marché à la société SAS Explain
(231 735 € TTC).
La mission se déroulera de juillet 2023 à juin 2025 et se découpe en 2 phases :

Phase de diagnostic.1.
Phase d’élaboration des documents.2.

En juillet 2023, a donc commencé la phase diagnostic. L’objectif de cette phase est
d’identifier les enjeux de mobilité communs, ainsi que ceux spécifiques à chaque EPCI,
afin de disposer d’orientations cohérentes d’un territoire à l’autre, et qui se
déclineront localement sur chaque Communauté de communes.  

En plus du travail d’analyse à partir des données disponibles, le diagnostic a été
élaboré en concertation avec les partenaires de la mobilité, les communes, usagers et
habitants du territoire. 

Les actions suivantes ont été menées :  
La diffusion d’un questionnaire en ligne à destination du grand public, diffusé sur
les mois d’octobre et novembre 2023 suite à un communiqué de presse et à un
relais d’information sur les sites des EPCI. Le questionnaire a recu environ 500
réponses.
La réalisation de 13 entretiens avec les partenaires, ayant permis d’enrichir le
diagnostic. Les partenaires suivants ont été consultés : La Région, le Département,
le PMGA, l’Aduga, les 8 EPCI qui composent le PMGA, l’association Véloxygène,
Somme Emploi Service, la FNAUT, la Maison pour l’entreprise, l’emploi et la
formation Santerre Haute Somme et la Mission locale insertion, formation, emploi
du Grand Amiénois.
La réalisation de 8 ateliers de concertation, en configuration conférences des
maires et comités des partenaires des Communautés de communes : 

                       CCNS : 9 et 21 novembre 2023 (22 participants) .
                       CCTNP : 6 novembre 2023 (14 participants) .
                       CCPC : 10 novembre et 5 décembre 2023 (44 participants) .
                       CCVS : 6 et 28 novembre 2023 (42 participants) .
                       CCALN : 10 novembre 2023 (11 participants) .
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TENMOD



Conférence des Maires / Comité des
partenaires Communauté de communes
Avre Luce Noye :

MOBILITÉ

TENMOD

Conférence des partenaire Communauté de communes du Val de Somme :
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7. TOURISME

Le fruit d’un travail commun entre les
offices de tourisme et le Pôle
métropolitain, cette brochure de
promotion touristique d’Amiens Coeur de
Somme est destinée à valoriser les
patrimoines de la destination sous la
plume de Jules Verne.

Brochure Voyages
 extraordinaires



TOURISME

Le groupement d’entreprises CALIA Conseil et In Extenso a été retenu pour l’élaboration
d’une étude sur la mutualisation des Offices de tourisme du Pôle métropolitain du Grand
amiénois pour un montant de 59 425 € HT (71 310 € TTC). 

La mission opérationnelle a pour objectif de donner les éléments et outils nécessaires aux
élus du Pôle métropolitain du Grand Amiénois pour arbitrer sur les possibilités de
coordination et de mutualisation en matière d’actions et de promotion touristique à
l’échelle des 8 EPCI qui composent le Pôle métropolitain. 

Pour répondre à cet objectif global, le prestataire devra proposer au maître d’ouvrage des
préconisations puis des propositions opérationnelles précises permettant de guider et
accompagner la mise en œuvre du scénario choisi. 

Étude de mutualisation des offices de
 tourisme du Pôle métropolitain

Mise en place du COPIL :
Le comité de pilotage (COPIL) sera présidé par le président du Pôle métropolitain et sera
composé : 

Des présidents des 8 EPCI membres du Pôle métropolitain ;
Du vice-président au Tourisme du Pôle métropolitain ;
Des membres de la Commission Tourisme du Pôle métropolitain.

Le COPIL veillera au respect des objectifs et à la qualité des travaux rendus. Il orientera
régulièrement les travaux du titulaire et validera les travaux. 

Le COTECH
Il comprendra à minima : 

Les DGS, ou leurs représentants, des huit EPCI ;
Les directeurs et responsables des Offices de Tourisme et/ou des services tourisme ;
Des techniciens de l’agence Somme-Tourisme et de la Région seront également conviés
à chaque réunion ;
Des élus pourront être associés de manière ponctuelle à ces groupes de travail, en
fonction des sujets et enjeux abordés.

CALENDRIER
Le prestataire a prévu une réunion de cadrage avec le Président le 30 novembre.
Lancement de l’étude : COPIL + COTECH (décembre 2023/ janvier 2024) 
Phase 1 :  Diagnostic, une phase d’écoute et de dialogue.

32



TOURISME
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La Région a engagé depuis 2017 une démarche de partenariat avec les territoires pour
favoriser le développement touristique. 
Afin de poursuivre cette démarche à l’horizon 2027, les contrats existants vont être
révisés pour répondre à l’ambition de faire émerger des destinations touristiques aptes à
capter et fidéliser les clientèles :

Affirmer les marqueurs du territoire.
Définir des objectifs de développement et de transition de l’offre au regard des cibles
« marché » et « client ».
Inscrire un objectif dédié au tourisme durable et à REV3 ou l’intégrer comme critère
incontournable dans l’ensemble des objectifs.
Ancrer des projets régionaux : mémoire, itinérances, gastronomie, innovation …
Formaliser des sujets ou des objectifs inter-contrat (ex : Vallée de Somme, CSNE).
Identifier des liens avec les autres politiques régionales.

Les contrats devront développer une approche intégrée en 3 phases :
 Définition d’une identité :1.

   Connaissance des marchés, des clientèles + travail de segmentation ;
   Connaissance de l’offre, des acteurs et de la fréquentation.
   2. Assurer une lisibilité des offres :
  Transformation de l’offre et création d’offres nouvelles adaptées aux attentes
   des clientèles.
   3. NOTORIETE / IMAGE :
   Mise en marché : marketing partagé.

Les objectifs des contrats de destination touristique devront définir un positionnement :
Crédible, donc cohérent avec ses atouts propres, son identité.
Différenciant, lui permettant d’exister dans une offre pléthorique et accessible à tous à
l’heure du numérique.
Attractif pour les clientèles ciblées, en parfaite connaissance de leurs attentes
actuelles et des évolutions des modes de consommation.

Fédérateur, la réussite du développement touristique étant conditionnée par l’adhésion
de tous, des habitants, premiers ambassadeurs de leur destination, comme des
opérateurs privés et des pouvoirs publics.

Contrat de destination touristique 2024-2027



TOURISME

Candidature pour un appel à projet

L’ADEME propose par un appel à candidature, un accompagnement gratuit visant les sites
et territoires touristiques des Hauts-de-France dans leur diagnostic de vulnérabilité et leur
plan d’action d’adaptation au changement climatique. 
Cet accompagnement a pour vocation de permettre la mise à disposition des services d’un
bureaux d’études pour accompagner au diagnostic et à la réalisation de plans d’actions et
s’adresse aux sites majeurs comme aux territoires (au sens de « destinations »
touristiques). 

Les objectifs de l’accompagnement sont : 
d’aider à mieux comprendre les impacts et les risques associés au changement
climatique sur les infrastructures, sur les activités touristiques ou la vulnérabilité des
destinations,
d’évaluer les capacités d’adaptation, 
d’établir un programme d’actions (court, moyen et long-terme) selon la méthodologie
des trajectoires d’adaptation au changement climatique tenant compte des priorités et
s’appuyant sur les meilleures pratiques observées,
d’avoir une visée opérationnelle, permettant aux sites touristiques d’initier une action
du plan d’action établi préalablement,
de permettre les échanges d’expériences et la capitalisation de l’opération à l’échelle
nationale,
d’augmenter leur résilience économique face aux risques.

Le périmètre de la candidature concernerait l’intégralité des 8 intercommunalités qui ont
confiées au PMGA la mise en œuvre de la construction de la création d’une véritable
« destination » afin de rendre l’offre territoriale plus visible et lisible. L’objectif est aussi
d’améliorer collectivement l’expérience que les visiteurs peuvent faire du territoire tout en
maintenant la qualité des paysages et des sites. A l’échelle du Pôle, en 2022 les principaux
sites touristiques ont accueilli 1 700 450 visiteurs. 

Il est également important de souligner que le territoire est structuré par la Vallée de la
Somme sur laquelle le Département de la Somme propose une nouvelle réflexion
stratégique et opérationnelle, « la Vallée idéale », qui doit à termes relancer une dynamique
de mise en tourisme de la vallée notamment avec les aménagements prévus sur la
véloroute Vallée de Somme (V30) et son interconnexion avec la véloroute de la Mémoire
(V32) et les voies rayonnantes le long des rivières de secondes catégories.
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TOURISME
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Les potentialités du territoire sont actuellement en phase avec des attentes sociétales qui
s’affirment de plus en plus : besoin de ressourcement, départs de plus en plus souvent, mais
moins longtemps et moins loin, recherche de reconnexion à la nature, quête d’un tourisme
responsable, visite de patrimoine culturel, patrimonial et naturel d’exception …. Il s’agit d’en
faire un atout majeur car le territoire du Pôle Métropolitain bénéficie d’un gisement de sites et
d’offres encore sous-exploités ou non valorisés qui peuvent répondre à ces attentes, à la
croisée de la Baie de Somme et des zones urbaines de la région parisienne et du nord de la
France. Cette mise en tourisme de la destination doit néanmoins intégrer les adaptations qui
sont nécessaires pour répondre au changement climatique et atténuer son effet. 

Mettre en « expériences » le territoire : donner à voir, ressentir et comprendre le territoire.
C’est ce que recherche aujourd’hui beaucoup de visiteurs lors de leurs séjours. Il s’agit
d’organiser le territoire et de développer de nouvelles pratiques de coopération afin que le
visiteur, qu'il soit touriste ou habitant, puisse “faire l'expérience du territoire”. Il ne s'agit pas
d'y fabriquer des “expériences” artificielles, mais bien de mettre en scène ce qui fait la
richesse du Grand Amiénois et d'accueillir les visiteurs comme des invités, avec un haut niveau
de services innovants. 

Le travail d’élaboration de la stratégie a mis en exergue les principaux atouts et spécificités du
territoire notamment des espaces naturels préservés et la qualité de sa biodiversité. C’est
pourquoi les phénomènes tels que inondations et coulées de boues, rétraction et gonflement
des argiles, canicules et sur un autre registre les aléas générés par la sur-fréquentation de
certains sites naturels doivent être pris en compte dans les plans d’actions issus de la
stratégie. 

Par ailleurs, le PMGA porte depuis 2018 l’élaboration du Plan Climat pour les 8 EPCI. Pour que
les EPCI s’approprient et mettent en œuvre le Plan Climat, le PMGA a signé un contrat
d’objectif territorial « Territoire engagé pour la transition écologique » avec l’ADEME en
novembre 2022. 
Les EPCI se sont engagés dans cette démarche de manière volontaire. Aujourd’hui 6 plans
d’actions sur 8 sont déjà délibérés et contiennent des actions « tourisme durable » dont :

identifier les enjeux et les bonnes pratiques en matière de tourisme durable,
mobiliser les acteurs du tourisme, 
développer une offre touristique « Haute qualité environnementale » hors mobilité,
mettre en place une offre globale de mobilité durable en lien avec le tourisme durable,
intégrer et formaliser de manière ambitieuse l’enjeu du tourisme durable dans la vision «
Climat Air Energie ». 

De plus le PMGA, dans le cadre de ce COT doit porter 4 objectifs dont 1 concerne l’émergence
de trois projets d’Ecologie Touristique et Territoriale.

Le PMGA s’est inscrit dans l’appel à projet de l’ADEME afin d’élaborer un diagnostic du
territoire et avoir un accompagnement pour la proposition et la mise en place d’un plan
d’actions afin d’assurer un développement touristique résilient face aux évolutions du climat
et des ressources naturelles. 



Les Projets alimentaires territoriaux (PAT) sont des projets de territoire qui permette de
réfléchir l’alimentation sous toutes ses facettes :

Production, transformation et distribution alimentaire ;
Nutrition et santé ;
Accès à l’alimentation ;
Inclusion par l’alimentation (emploi) ;
Lutte contre le gaspillage alimentaire ;
Evolution des pratiques agricoles ;
Protection et gestion du foncier agricole

Enjeux : ils participent à la mise en oeuvre de la politique de l’alimentation au niveau
territorial pour relocaliser l’agriculture et l’alimentation en intégrant les enjeux
économiques, environnementaux et sociaux.

8.  AMÉNAGEMENT DURABLE 
      GRANDS PROJETS SANTÉ

Signée en mai 2021, une convention signée avec la Chambre d’Agriculture de la Somme
a été nécessaire pour la réalisation du diagnostic agricole et alimentaire à l’échelle du
Pôle métropolitain. Il semblait important d’avoir des données récentes EPCI par EPCI
pour connaître les forces, faiblesses et opportunités des territoires souhaitant se
lancer dans la démarche PAT. 
L’objectif de cette mission est d’identifier les besoins pour proposer ou aider à mettre
en place des actions. Actions qui sont également liées avec le PCAET du PMGA.
Le 19 mai 2022 l’état d’avancement ainsi que la méthodologie appliquée pour la
conception du diagnostic agricole ont été présentées aux élus en Commissions.
Après plusieurs mois de travail une restitution a ainsi été faite en commission du 17
janvier 2023.

La démarche PAT :
Il s’agit d’un projet multi-partenarial : il vise à rapprocher les
producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les collectivités
territoriales, les acteurs de la société civile et les consommateurs
et à développer l’agriculture ainsi que la qualité de l'alimentation
sur un territoire donné. 

L’identification des acteurs nécessite obligatoirement une phase
de diagnostic. 
À travers la concertation et le dialogue territorial, l’ensemble des
acteurs locaux travaille à l'élaboration d'un projet commun : une
politique alimentaire cohérente en adéquation avec les besoins et
les contraintes de leur territoire.
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AMÉNAGEMENT DURABLE 
GRANDS PROJETS SANTÉ

Le Diagnostic agricole - Méthodologie :

L’objectif du pré diagnostic agricole : faire un premier état des lieux de la production
agricole sur le territoire

Sources de données : 
INSEE 2019
Recensement agricole de 2020

Le Pré diagnostic PMGA :
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AMÉNAGEMENT DURABLE 
GRANDS PROJETS SANTÉ

Des exploitations de
moins en moins
nombreuses ... 
et de plus en plus
grandes.

Un vieillissement de la population agricole : enjeu autour de la
transmission des exploitations et de l’installation des
nouveaux agriculteurs.
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AMÉNAGEMENT DURABLE 
GRANDS PROJETS SANTÉ

Principales orientations :
Céréales et/ou oléaoprotéagineux : 28,2 % des exploitations
Autres grandes cultures :                       42 % des exploitations
Polyculture et/ou polyélevage :           14 % des exploitations
Bovin lait :                                                        5,7 % des exploitations
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AMÉNAGEMENT DURABLE 
GRANDS PROJETS SANTÉ

De moins en moins d’exploitations font de l’élevage :
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AMÉNAGEMENT DURABLE 
GRANDS PROJETS SANTÉ

Le nombre de têtes de bovins, ovins
et porcins a bien diminué : 

En revanche, les filières caprines, avicoles et
lapines ont augmenté en nombre de têtes : 
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La dynamique de valorisation et diversification s’accélère :



AMÉNAGEMENT DURABLE 
GRANDS PROJETS SANTÉ

La production agricole :

Les EPCI Somme Sud Ouest et Territoire Nord Picardie sont ceux qui ont le plus de
surfaces agricoles, d’exploitations et d’élevages.

Les EPCI Val de Somme et Nièvre et Somme sont ceux qui ont le moins de surfaces
agricole, d’exploitations et d’élevages.

Les industries agro-alimentaires :

Les EPCI Amiens métropole et Grand Roye sont ceux qui ont le plus d’industrie agro-
alimentaire et d’emplois qui y sont liés.

Les EPCI Pays du Coquelicot et Somme Sud Ouest sont ceux qui ont le moins
d’industrie agro-alimentaire et d’emploi qui y sont liés.
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AMÉNAGEMENT DURABLE 
GRANDS PROJETS SANTÉ

Diversification des exploitations agricoles :

L’EPCI Nièvre et Somme est celui qui compte le plus d’exploitations biologiques,
pratiquant de la transformation et ayant une activité de diversification.

L’EPCI Val de Somme est celui qui possède le plus grand pourcentage
d’exploitations sous SIQO.

Les EPCI Amiens Métropole et Avre Luce Noye sont ceux avec la plus grande
proportion d’exploitations en circuits-courts et en vente directe.

Conclusion :
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ACTE CCN&S CCTNP CC2SO TOTAL

Permis de
construire

140 188 252 580

Permis de démolir 21 16 45 82

Permis d’aménager 8 4 7 19

CU-A 530 591 599 1 720

CU-B 95 117 131 343

Déclarations
préalables

441 395 609 1 445

TOTAL 1 235 1 311 1 643 4 189

9.  SERVICE MUTUALISÉ
      DROIT DES SOLS

Les communes des territoires Nièvre et Somme, Somme Sud-Ouest et Territoire
Nord Picardie ont conventionné grâce au Pôle métropolitain pour que
l’instruction des autorisations d’urbanisme soit réalisée par le service
règlementaire urbanisme d’Amiens métropole.

En 2023 ce sont 4 189 actes instruits répartis de la façon suivante :
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RAPPORT FINANCIER

Compte
Administratif 2023

Balance
Générale

Résultat
cloture

2022

Part affecté
investissement

2023

Résultat
exercice

2023

Résultat
cloture

2023

Investissement - 60 259,29 - 236,21 - 60 495,50

Fonctionnement 250 918,18 64 915,29  436 001,38  622 004,27

Total  190 658,89  64 915,29  435 765,17  561 508,77

Résultat :
Le résultat de clôture s’élève à 561 508,77 €.

Pour mémoire, au CA 2022, le Pôle métropolitain du Grand Amiénois
avait présenté un excédent de clôture à 190 658,89 €.

Évolution du résultat
de clôture depuis
2017

Résultat de clôture
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Autres charges de gestion courante
31.4%

Charges de personnel extérieur
28%

Charges de personnel PMGA
25.3%

Charges à caractère général
15.4%
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FONCTIONNEMENT

Les charges à caractères général comprennent
les dépenses courantes liées au fonctionnement
du PMGA ainsi que les études.

les charges de personnel : PMGA et ADS

Les autres charges de gestion courante
intègrent l’utilisation des plateformes
(pcaet,cddc,emploi), les indemnités élus et la
subvention Aduga.

Conformément aux statuts, les recettes du
budget du PMGA proviennent essentiellement
des versements effectués par les membres et
des subventions et dotations de partenaires
publics et privés non membres.

Dépenses

Recettes
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Contributions réparties par EPCI
 (calculées au PFIA)



SCOT
98%

Mobilier, Matériel informatique
2%
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INVESTISSEMENT

L’essentiel des dépenses d’investissement
correpondent au marché SCOT.

Dépenses

Recettes

TITRES
de recettes : 100

MANDATS
de dépenses : 703
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L’ÉQUIPE DU PÔLE

Un Pôle partenaire

Convention d’accompagnement pour l’élaboration du SCOT
du Grand Amiénois (11 techniciens ADUGA).

3 agents mutualisés autour du Développement économique, le
label des Territoires d’industrie et la Mobilité durable. 

4 agents en contrat de projet pour favoriser l’ingénierie vers des
labels plus responsables.

3 agents GUP relevant de la Gestion Unifiée du Personnel avec
Amiens métropole.

Accompagne ses
agents au quotidien
(mobilité et prestations
sociales)

1 instance consultative
participative et citoyenne
de plus de 100 personnes

Effectif 2023 de 13 agents
6 titulaires et 6 contractuels

4 recrutements
5 départs
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DÉLIBÉRATIONS 2023
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Compétence/Action Objet

Finances Désignation entreprise lot 8 Marché SCOT

Ressources Humaines Service civique - Demande d’agrément

Ressources Humaines Recrutement PNP - CDDC

Ressources Humaines  Création poste Adjoint administratif principale

Finances DOB 2023

Finances Autorisation de lancer le marché TENMOD

Finances Adhésion Association Fresque renaissance écologique

PCAET  Participation au projet Interreg VI

Tourisme Document de promotion pour les OT

Finances Compte de gestion 2022

Finances Présidence du Compte administratif 2022

Finances Adoption du Compte administratif 2022

Finances Adoption du résultat 2022

Finances Budget primitif 2023

Finances CNAS cotisation 2023

Finances Fédération nationale des scot adhésion 2023



DÉLIBÉRATIONS 2023

Compétence/Action Objet

Finances CAUE adhésion 2023

Finances Polénergie adhésion 2023

Finances CD2E adhésion 2023

Finances AMORCE adhésion 2023

Finances CEREMA adhésion 2023

Finances Aduga subvention 2023

Finances Contribution 2023 des EPCI

Finances Amortissements 2023

Ressources Humaines Tableau des effectifs

Finances Contribution doc de promotion tourisme

Finances Attribution du marché EMC²

Finances Attribution du marché cadastre solaire

PCAET Adoption du PCAET

PCAET COT avenant relatif à la définition des objectifs phase 2

SCOT ZAC de la Mine d’Or

Adm.Générale Modification du règlement intérieur du PMGA
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DÉLIBÉRATIONS 2023
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Compétence/Action Objet

Finances Attribution du marché TENMOD

Finances Attribution du marché mutualisation des OT

Finances Adoption du référentiel budgétaire M57

Finances Adoption du règlement budgétaire et financier du PMGA

Finances Détermination des durées d’amortissement des immos

Finances Ouverture de crédits par anticipation investissement 2024

Finances Convention de répartition poste TENMOD avec 5 EPCI

Finances Contribution TENMOD pour 5 EPCI

Finances Contribution EMC² des EPCI

Finances Contribution mutualisation des OT des EPCI

Finances Contribution cadastre solaire des EPCI

Finances Avenant 2 au marché plateforme numérique PCAET

Finances Autorisation encaissement chèques assurance

Adm.Générale Bilan d’activité 2022

Finances CRTE demande de subvention

Tourisme Mutualisation des OT Comité de pilotage et planification

Finances Lancement marché E2PM

CDDC Rapport d’activité et perspectives 2024



REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 29 janvier 2023
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 2 février 2023

Article Courrier Picard du 12 février 2023
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 6 juillet 2023

54
Article Courrier Picard du 23 juillet 2023



REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 26 juillet 2023
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Article Courrier Picard du 21 septembre 2023



REVUE DE PRESSE

56Article Courrier Picard du 6 octobre 2023



REVUE DE PRESSE
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Article Courrier Picard du 29 octobre 2023

Article JDA 1067 du 20 décembre 2023 au 9 janvier 2024
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CAE Climat Air Energie

ECi Economie Circulaire

GES Gaz à Effet de Serre

TLC Textile Linge Chaussure

COP Conférence des Parties

ZFE Zones à Faibles Emissions

DGFI Direction Générale des Finances

AOM Autorité Organisatrice de la Mobilité

PAT Projet Alimentaire Territorial

SAU Surfacce Agricole Utilisée

UGB Unité des Gros Bétail

IAA Industrie Agro Alimentaire

SIQO Signe d’Identification de la Qualité et de l’Origine

ACRONYMES
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